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AVENANT N°2 

A LA CONVENTION RELATIVE LA MISE EN PLACE D’UNE 
TARIFICATION MULTIMODALE SUR LE PERIMETRE DES 

ALPES MARITIMES ET DE MONACO 
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ENTRE LES SOUSSIGNES 

 

➢ Les autorités organisatrices de mobilité des Alpes Maritimes, ci-après désignées « les 
autorités organisatrices françaises » ; 

La Région Provence Alpes Côte d’Azur, représentée par son Président Monsieur Renaud 
MUSELIER, agissant en vertu de la délibération n°………………………………………. 

La Métropole Nice Côte d’Azur, représentée par son Président Monsieur Christian 
ESTROSI, agissant en vertu de la délibération n°………………………………………. 

La Communauté d’Agglomération Cannes Pays de Lérins, représentée par son Président 
Monsieur David LISNARD, lui-même représenté par son Vice-Président délégué aux 
transports, Monsieur Richard GALY habilité à cet effet par délibération du Conseil 
Communautaire n°………………………………… 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse, représentée par son Président 
Monsieur Jérôme VIAUD, agissant en vertu de la délibération n° ………………… 
…………………….  

La Communauté de la Riviera Française, représentée par son Président Monsieur Jean-
Claude GUIBAL, agissant en vertu de la délibération n°……………………………………….  

La Communauté d’Agglomération de Sophia Antipolis représentée par son Président 
Monsieur Jean Léonetti, agissant en vertu de la délibération n°……………………… 
………………. 

➢ Les exploitants désignés par les autorités organisatrices compétentes ; 

 

SNCF Voyageurs représentée par sa Directrice Régionale, Delphine COUZI, 

La Régie Régionale des transports, représentée par son Directeur Vincent GUILLAUME, 

La Régie Ligne d’Azur, représentée par son Directeur Général par intérim Christophe 
KAMINSKI, 

La Régie Palm Bus, représentée par son directeur Frédéric MARANDON, 

Le GME Transdev, TACAVL, Musso, représentée par son directeur Pôle Régional PACA, 

Sylvain JOANNON 

Le Réseau ZEST, représenté par son Directeur Frédéric GILLI,  

La Régie Envibus, représentée par son Président Monsieur Jean LEONETTI, 

 

➢ La Compagnie des Autobus de Monaco, ci-après désignée « la CAM », société 
anonyme monégasque, inscrite au Répertoire du Commerce et de l’Industrie sous le 
numéro 56S00465, au capital social de 480.000,00 euros, et dont le siège social se situe 
2a boulevard des Moulins à Monaco, représentée par Roland DE RECHNIEWSKI, 
Administrateur délégué, dument mandaté ; 

 

Ci-après désignées ensemble « Les Parties ».  
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Introduction 

 

Chef de file de l’intermodalité, la Région a initié et conduit depuis 2017 des 
travaux avec les différentes Autorités Organisatrices de la Mobilité et leurs 
opérateurs concernés, en vue de proposer des titres de transport multimodaux 
zonaux sur le territoire régional. Ces titres permettent d’utiliser tous les 
transports publics sur un territoire donné indépendamment de l’Autorité 
Organisatrice avec un seul et même titre de transport et de manière illimitée.  

Fruits de ces premiers travaux, les Pass Intégral et SUDAzur ont ainsi été 
commercialisés respectivement à compter de février 2018 sur le territoire de la 
Métropole d’Aix-Marseille Provence et janvier 2020 sur le territoire des Alpes 
Maritimes sous une forme d’abonnements tout public. 

Pour ce dernier, les travaux conduits comprenaient l’intégration du territoire de 
la Principauté de Monaco comme le mentionne la convention partenariale 
adoptée à l’Assemblée Plénière du 15 mars 2019. Néanmoins, la Principauté 
de Monaco a finalement demandé le report de cette intégration pour qu’elle soit 
concomitante au renouvellement du système billettique de son réseau de 
transport. Parallèlement les travaux se sont poursuivis en vue de compléter la 
gamme d’abonnements mensuels par des abonnements annuels tel que 
proposé pour le Pass Intégral. 

L’avenant 1 en date du 17 décembre 2020 a ainsi intégré la Principauté de 
Monaco et son réseau de transport urbain (CAM) dans le dispositif commercial. 
Aujourd’hui, il convient d’intégrer la notion de coefficient de redressement des 
validations dans le cadre de l’approbation d’un avenant 2. 

En effet, la formule de répartition des recettes entre les différentes autorités 
organisatrices de mobilité et/ou leur exploitant repose sur l’usage réel, mesuré 
par la validation des titres de transport. 

Pour être au plus près de cet usage réel, il convient donc d’intégrer la notion de 
coefficient de redressement des validations qui consiste sur le fondement 
d’études et de croisement de données à déterminer le taux de non-validation 
des titres d’usagers ayant payé leurs titres (soit détenteurs d’un titre notamment 
abonnement mais ne l’ayant pas validé). Ce taux est à distinguer du taux de 
fraude qui, quant à lui, implique l’usage des réseaux de transport en l’absence 
de titre ou de titre valable. 

Le présent avenant introduit la notion de coefficient de redressement et précise 
celui de chaque réseau au jour du vote. 

 

En conséquence, il a été arrêté et convenu ce qui suit : 
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Article 1 : Objet de l’avenant 
 

Le présent avenant a pour objet de préciser les modalités de calcul des reversements de 
recettes des Pass entre les parties. 
 
 
Article 2 : Création de l’annexe 3 « Coefficients de redressement des validations par 
réseau ». 
 
Il est créé une annexe 3 qui détaille, les coefficients de redressement des validations de 
chaque réseau. Ces coefficients visent à prendre en compte notamment les oublis de 
validation des usagers.  
 
L’annexe 3 présente l’état des coefficients de redressement pour l’année 2021. Ces 
coefficients pourront être modifiés dans l’hypothèse d’un accord de l’ensemble des partenaires 
convenus à l’occasion d’un comité technique. 
 
La mise à jour pourra se faire dans le cadre des comités technique d’un commun accord en 
présence du prestataire évoqué à l’article III-4 « Modalités de reversement des recettes » 
quand celui-ci sera désigné, au plus tard un mois avant la prise d’effet de ce changement. 
Cette demande devra être accompagnée d’éléments tangibles (type enquêtes faites sur le 
réseau). 
 
 
Article 3 : Modification de l’Article III-2 - Reversement des recettes des Pass entre les 
parties 
 
La clé de répartition proposée est une clé de répartition au réel, c’est à dire fondée sur 
l’utilisation réelle des titres dont le suivi se fait à la validation. 

Les données de validations communiquées par chaque réseau sont redressées du coefficient 
de redressement, propre à chaque réseau, tels que détaillés dans l’annexe 3.  

 
Ces redressements effectués, la clé est calculée comme suit: 
 

Formule avec 7 réseaux (a, b, c, d, e, f, g) 

 

𝑑𝑎 =
𝑅𝑎 × 𝑉𝑎

𝑅𝑎 × 𝑉𝑎 + 𝑅𝑏 ×  𝑉𝑏 + 𝑅𝑐 × 𝑉𝑐 + ⋯ + 𝑅𝑔 × 𝑉𝑔
× 𝑃𝑝𝑎𝑠𝑠 

  

 Rd : Recettes redistribuées au réseau 

 V : Nb de validations réelles redressés au regard des coefficients prévus en annexe 3 

  R : recette moyenne constatée par voyage 

  a, b, c : Réseaux sur le périmètre du Pass considéré 

  P pass : Prix du pass considéré  

 

La formule varie en fonction du nombre de réseaux concernés. 

La clé de répartition s’appuie sur les prix moyens présentés en annexe 2 (données de 2015) 

Elle devra être mise à jour chaque année. 
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Afin d’illustrer au mieux cette formule, ci-dessous, un exemple d’application avec 7 réseaux 

pour un pass toutes zones vendu à 80€ : 

  

  TER SRT06 NCA Envibus Zest Palmbus Sillage
s 

CAM CP Total 

R=recet
te 
moyenn

e par 
voyage 

2,271€ 0,79€ 0,44€ 0,48€ 0,66€ 0,60€ 0,52€ 0,49€ 1,3 N/A 

V=Hypo

thèse de 
nombre 
de 

validatio
ns 

100 000  15 000 50 000 2 000 40 000 40 000 2 000 4 500 500 254 000 

RxV 227 093 11 876 21 852 951 26 358 23 940 1 050 2 208 651 315 327 

RxV 
(en% 
pour 

chaque 
réseau 
sur le 

total) 

72% 4% 7% 0% 8% 8% 0% 1% 0% 100% 

Rd : 
recette 

du pass 
redistrib
ué au 

réseau 

57, 615€ 3,013€ 5,544€ 0,241€ 6,687€ 6,074€ 0,266 0,56 0,165 80€ 

 

Article 4 : Prise d’effet de cet avenant.  
 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification pour les ventes effectuées depuis 
le 20 décembre 2020 pour les titres utilisés à compter du 1er janvier 2021, à l’ensemble des 
parties.  

 

 

Fait en 14 exemplaires originaux, le 

 

Pour la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Le Président de la Région 

Renaud MUSELIER  

 

 

 

Pour la Métropole Nice Côte d’Azur 

Le Président de la Métropole 

Christian ESTROSI 

 

Pour la Communauté d’Agglomération  

du Pays de Grasse, 

Le Président 

Pour la Communauté d’Agglomération 
Cannes Pays de Lérins 

Le Vice-Président délégué aux Transports 
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Jérome VIAUD 

 

 

 

 

Richard GALY 

 

Pour la Communauté  

de la Riviera Française, 

Le Président 

Jean-Claude GUIBAL 

 

 

 

Pour la Communauté d’Agglomération 
Sophia Antipolis 

Le Président 

Jean LEONETTI 

 

  

Pour SNCF Voyageurs, 

La Directrice régionale TER,    

Delphine COUZI 

Pour le GME Transdev, TACAVL, Musso 

Le directeur Pôle Régional PACA, 

Sylvain JOANNON 

 

Pour la Régie Régionale des transports, 

Le Directeur,      

Vincent GUILLAUME 

 

 

 

 

Pour la Régie Palm Bus, 

Le Directeur  

Frédéric MARANDON 

 

 

 

Pour la Régie ENVIBUS, 

Le Président, 

Jean LEONETTI 

 

Pour la Régie Ligne d’Azur, 

Le Directeur par intérim, 

Christophe KAMINSKI 

 

 

 

 

Pour le Réseau ZEST, 

Le Directeur 

Christian LOUVEL 

 

 

 

Pour la Compagnie des Autobus de Monaco, 

L’Administrateur Délégué, 

Roland DE RECHNIEWSKI 
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ANNEXE 3 : 
 
Coefficients de redressement des validations par réseau ». 

 

 

 
TER SRT06 NCA Envibus Zest Palmbus Sillages CAM CP 

Coefficient de 
redressement 

1/0,68 1/0,964 1/0,95 1/0,955 1/0,996 1/0,976 - 1/0,94 1/0,85 




